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Instructeur:     




Procès-Verbal:      
Secrétaire:      




Bureau de Police:      
NOTIFICATION DES DROITS D’UNE PERSONNE PLACÉE EN GARDE À VUE DANS LE ADRE D’UNE INFRACTION PÉNALE 
À       (     ), à      :      heures du       20     , les fonctionnaires du la gendarmerie  (police) espagnole susvisés, conformément à l’article 520 de la LECrim. (Code de procédure pénale espagnol), portent à nouveau à la connaissance de M/Mme       (dont les données personnelles figurent ici), qu’il/elle a été placé(e) en garde à vue pour sa participation présumée dans les faits suivants      
L’interessé est informé aussi de la durée maximale légale de la mesure dont il fait l’objet et de la procédure à intenter pour la contester, ainsi que de ses droits constitutionnels  dès le moment de la garde à vue, qui sont les suivants:
a) Le droit de garder le silence, de ne pas faire de déclaration si c’est son choix, de ne pas répondre à une ou plusieurs questions posées, ou déclarer qu’il ne le fera que devant le Juge.

b) Le droit de ne pas déclarer contre lui-même, et ne pas se déclarer coupable.

c) Le droit de désigner un avocat, sans préjudice du paragraphe 1. a) de l’article 527 de la LECrim, et d’être assisté par celui-ci dans les meilleurs délais. Si l’avocat se trouve dans l’impossibilité de se déplacer immédiatement à cause de la distance, la personne en garde à vue pourra avoir recours à l’avocat par l’intermédiaire de moyens de télécommunications ou par visioconférence, à moins que cette communication ne soit impossible. 

d) Le droit d’avoir accès à tous les éléments des opérations menées, considérées essentielles, pour pouvoir contester la légalité de la mesure de garde à vue ou de détention, qui sont les suivants:

· Lieu, date et heure de la garde à vue.

· Lieu, date et heure de la commission de l’infraction.

· Indices de participation dans le fait délictueux:

· provenant de la déposition des témoins 

· provenant de l’identification des témoins

· provenant des empreintes digitales ou autres traces.

· autres.

e) Le droit de faire prévenir un parent proche ou une personne de son choix, dans les meilleurs délais, de la mesure de la garde à vue et du lieu où se trouve l’intéressé à tout moment. Les personnes de nationalité étrangère peuvent demander à ce que les autorités consulaires de leurs pays soient prévenues des circonstances susvisées. 

f) Le droit d’appeler, dans les meilleurs délais, un tiers de son choix. Cet appel devra avoir lieu en présence d’un fonctionnaire de police ou, le cas échéant, du fonctionnaire désigné par le juge ou le procureur, sans porter préjudice à l’article 527 LECrim.

g) Le droit de recevoir la visite des autorités consulaires de son pays, à maintenir avec celles-ci une communication par téléphone ou par écrit. 

h) Le droit d’être assisté gratuitement par un interprète, s’il s’agit d’une personne de nationalité étrangère qui ne parle pas ou ne comprend pas la langue espagnole ou la langue officielle utilisée dans la procédure en question, ou s’il s’agit d’une personne sourde ou malentendante, ou bien d’une personne atteinte de trouble du langage.

i) Le droit d’être examiné par un médecin légal ou son substitut, ou à défaut, celui de l’Institution dans laquelle il se trouve, ou tout autre médecin de l’État ou autres Administrations publiques.

j) Le droit d’être assisté par un avocat gratuitement, d’avoir accès à la procédure pour cette demande et aux conditions requises pour l’obtenir.

Faisant usage des droits susvisés, l’intéressé souhaite: 

 
Faire des déclarations

      
Être assisté par Maître 

Être assisté par un avocet commis d’office
     
Que le lieu de la garde à vue et la mesure soient communiqués à: 
     
Appeler: 

Ëtre assisté par un interprète.


Être examiné par un médecin.
Le présent procès-verbal est signé par la personne placée en garde à vue, après lecture faite par lui, l’Instructeur et le Secrétaire. DONT PROCÈS-VERBAL. 

Signature de l’instructeu
       Signature du Secrétaire.        Signature de la personne placée en garde à vue.

Le présent PROCÈS-VERBAL est dressé pour attester que la volonté de la personne en garde en vue va être respectée et inscrite sur le précédent Procès-verbal par communication enregistrée dans ces bureaux sous le(s) numéro(s)      , DONT ACTE.-
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